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1. Objectifs 

La présente Politique vise à : 

  a) Déterminer les procédures à mettre en œuvre afin de garantir que novobanco dispose en 

permanence d’une liste complète et actualisée de ses parties liées ;  

  b) Établir les règles et responsabilités internes relatives à l’identification des transactions proposées 

ou envisagées par novobanco comme relevant de la catégorie des transactions avec des parties 

liées ;  

  c) Définir les procédures internes ainsi que les responsabilités correspondantes en matière d’analyse 

et d’approbation préalable des transactions avec des parties liées ;  

  d) Définir les règles de diffusion de la présente Politique auprès des collaborateurs du novobanco. 

La présente Politique relative aux transactions avec des parties liées est élaborée conformément à 

la législation applicable et doit être interprétée à la lumière de celle-ci. 

Cette Politique est complétée par une norme interne de procédures (NG0028/2017). 

2. Application de la Politique aux Entités du Groupe novobanco 

1) La présente Politique définit les principes de base applicables au novobanco ainsi qu’aux 

transactions avec des parties liées du novobanco et, moyennant les adaptations nécessaires et les 

approbations internes requises, aux établissements de crédit et aux institutions financières qu’il 

contrôle, à savoir notamment : novobanco dos Açores, BEST – Banco Eletrónico de Serviço Total 

S.A., ainsi que GNB Gestão de Ativos, SGPS, S.A. et les sociétés qu’elle contrôle, ainsi que les 

succursales étrangères du novobanco (le « Groupe novobanco »). 

2) La coordination entre novobanco et les entités du Groupe novobanco en vue de la mise en œuvre, 

par ces entités, des principes applicables conformément à la présente Politique est assurée par le 

Département Compliance du novobanco. 

3. Cadre Juridique et Réglementaire 

1. EBA/GL/2021/05, 2 juillet 2021 – Orientations sur la gouvernance interne dans le cadre de la 

directive 2013/36/UE ;  

2. Regime Geral das Instituições de Crédito e Sociedades Financeiras (RGICSF) : 

    a. Article 85º (« Crédit aux membres des organes sociaux ») ;  

    b. Article 86º (« Autres opérations ») ;  

    c. Article 109º (« Crédit aux détenteurs de participations qualifiées »). 
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Chaque fois que la présente Politique se réfère au RGICSF, on entend par RGICSF ou tout acte qui 

viendrait à le modifier ou à le remplacer. 

3. Avis de la Banque du Portugal n.° 3/2020 : 

    a. Article 33º (« Parties liées »). 

4. Code des sociétés commerciales : 

    a. Article 397º (« Affaires avec la société »). 

5. Normes internationales d’information financière IAS 24 (Informations relatives aux parties liées). 

4. Définition de partie liée 

1.Aux fins de la présente Politique, sont considérées comme parties liées au novobanco : 

a) Les personnes ainsi qualifiées conformément aux normes internationales d’information financière 

adoptées dans le cadre de la législation de l’Union européenne, en vigueur à la date d’approbation 

de la présente Politique, à savoir la norme IAS 24 ;  

 

b) Les détenteurs de participations qualifiées de l’établissement et les autres personnes ou entités 

relevant du régime prévu à l’article 109º du RGICSF ;  

 

c) Les membres des organes d’administration et de surveillance ;  

 

d) Le conjoint, le partenaire assimilé (union de fait), ainsi que les parents ou alliés au premier degré 

des membres des organes d’administration et de surveillance ;  

 

e) Toute société dans laquelle un membre de l’organe d’administration ou de l’organe de 

surveillance, ou son conjoint, partenaire assimilé (union de fait), parent ou allié au premier degré 

détient une participation qualifiée égale ou supérieure à 10 % du capital ou des droits de vote, ou 

dans laquelle ces personnes exercent une influence significative ou occupent des fonctions de 

direction générale ou des fonctions d’administration ou de surveillance ;  

 

f) Les entités à l’égard desquelles il existe une relation d’interdépendance économique, notamment 

en raison de leur insertion dans un réseau de participations croisées avec plusieurs autres entités 

ou du fait qu’elles sont liées à l’établissement de telle manière que, si l’une d’elles rencontrait des 

difficultés financières, l’établissement serait également susceptible de rencontrer des difficultés 

financières ;  

 

g) Les personnes ou entités, y compris notamment les déposants, créanciers, débiteurs, les entités 

détenues par l’établissement, les collaborateurs de l’établissement ou ceux d’autres entités 

appartenant au même groupe, dont la relation avec l’établissement est susceptible de leur permettre 
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d’influencer sa gestion, en vue d’obtenir une relation commerciale en dehors des conditions 

normales de marché. 

 

2.Aux fins de la détermination de la qualité de partie liée au novobanco et de l’élaboration 

subséquente de la Liste des parties liées, novobanco se fonde sur les critères mentionnés ci-dessus. 

5. Définition de transaction 

Aux fins de la présente Politique, sont considérées comme Transactions les relations établies ou à 

établir entre novobanco et des parties liées, y compris les modifications de relations déjà existantes, 

notamment celles relevant des catégories suivantes : 

a)  L’octroi de crédit ;  

b) Le placement de valeurs mobilières ou leur souscription, ainsi que le placement de fonds 

d’investissement ou de produits d’assurance comportant des actifs financiers, émis par des parties 

liées ;  

c) La conclusion de contrats de nature dérivée ou assimilée ;  

d) Les opérations portant sur des biens immobiliers ;  

e) La conclusion de contrats de fourniture de biens et de services ;  

f) L’acquisition ou la cession de participations dans des sociétés ou d’autres entités juridiques ;  

g) L’acquisition ou la cession de créances. 

6. Autres définitions 

Dans la présente Politique, les termes et expressions suivants ont la signification suivante : 

a) Crédit : le risque de crédit assumé, sous quelque forme ou modalité que ce soit, de manière 

directe ou indirecte, y compris l’octroi de garanties, ainsi que ses modifications, renégociations ou 

restructurations à quelque titre que ce soit (y compris l’approbation, la modification, le 

renouvellement et la remise de lignes ou de transactions) ;  

b) Entité contrôlée : toute personne morale à l’égard de laquelle une autre personne physique ou 

morale détient la totalité du capital ou exerce une relation de contrôle ou de domination au sens 

défini par le RGICSF ;  

c) Groupe novobanco : novobanco ainsi que les établissements de crédit et les institutions 

financières qu’il contrôle, notamment novobanco dos Açores, BEST – Banco Eletrónico de Serviço 

Total S.A., et GNB Gestão de Ativos, SGOIC S.A., ainsi que les sociétés contrôlées par cette 

dernière, de même que les succursales étrangères du novobanco ;  

d) Participation qualifiée : toute participation directe ou indirecte représentant une proportion égale 

ou supérieure à 10 % du capital social ou des droits de vote de la société détenue ou permettant, 
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pour quelque motif que ce soit, d’exercer une influence significative sur la gestion de ladite société, 

conformément à l’article 486.º du Code des sociétés commerciales, les règles relatives à l’imputation 

des droits de vote prévues par le RGICSF étant applicables à cet effet. 

 (*) 5 % dans le cas de sociétés admises à la négociation sur un marché réglementé. 

7. Liste des parties liées avec novobanco 

1. novobanco tient, sur support informatique, une liste complète et actualisée de ses parties liées, 

contenant au minimum les éléments suivants pour chacune des personnes ou entités identifiées 

comme parties liées : 

 i. Nom complet ou dénomination ;  

 ii. Domicile ou siège ;  

 iii. Numéro d’identification fiscale ou numéro d’identification de personne morale ou équivalent ;  

 iv. Pourcentage de toutes les participations directes et indirectes, le cas échéant ;  

 v. Justification de son inclusion dans la Liste des parties liées de novobanco ;  

 vi. Date d’inclusion dans la Liste des parties liées de novobanco. 

2. La procédure de révision et d’éventuelle mise à jour de la Liste des parties liées de novobanco 

est réalisée au moins sur une base trimestrielle. 

3. La Liste des parties liées et ses mises à jour sont approuvées par le Conseil d’administration 

exécutif et font l’objet d’une prise de connaissance par le Conseil général et de surveillance. 

4. Le Département Compliance est responsable de la proposition et des mises à jour de la Liste des 

parties liées du novobanco, en vue de leur approbation conformément au point précédent. 

5. Aux fins du point précédent, tous les départements et collaborateurs du novobanco doivent 

communiquer sans délai au Département Compliance l’identification de toute personne ou entité en 

tant que partie liée, conformément aux critères définis dans la présente Politique, qui ne figurerait 

pas encore dans la Liste des parties liées du novobanco. 

6. La Liste des parties liées mise à jour est mise à disposition en interne dans les meilleurs délais, 

sous format informatique, et partagée avec les entités du Groupe novobanco. 

7. La Liste des parties liées du novobanco est mise à disposition de l’autorité de supervision 

compétente sur demande. 

8. novobanco conserve, pendant une durée de cinq ans, l’ensemble des versions antérieures des 

Listes des parties liées. 
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8. Conditions lors de la conclusion, modification et formalisation de 

transactions 

1. La conclusion, la modification ou la formalisation de toute transaction avec des parties liées à 

laquelle novobanco est partie ne peut être réalisée que si celle-ci a été préalablement approuvée 

conformément à la procédure et dans le respect des exigences prévues par la présente Politique. 

 

2. La réalisation de toute transaction avec des parties liées est subordonnée à la vérification des 

conditions suivantes : 

 

a) Le respect des règles et procédures applicables aux transactions comparables ne impliquant pas 

de parties liées, notamment les circuits internes d’analyse et d’approbation propres à chaque type 

de transaction ;  

 

b) La conclusion de la transaction dans des conditions de marché (at arm’s length) ou, lorsque 

celles-ci ne peuvent être raisonnablement déterminées, dans le respect d’un référentiel de 

comparabilité établi par novobanco ;  

 

c) L’obtention d’avis préalables de la Fonction Gestion des Risques, du Département Compliance et 

du Conseil général et de surveillance (ou d’un comité de cet organe disposant de pouvoirs délégués) 

;  

 

d) L’approbation par le Conseil d’administration exécutif du novobanco ;  

 

e) La formalisation par écrit, avec indication de ses principales caractéristiques et conditions, telles 

que le montant, le prix, les commissions, la durée et les garanties, dans les mêmes termes que ceux 

qui seraient appliqués si le client ou la contrepartie n’était pas une partie liée au novobanco. 

 

3. novobanco conserve, conformément aux dispositions légales, l’ensemble des documents et 

éléments attestant du respect des exigences dont dépend la réalisation d’une transaction avec des 

parties liées 

9. Processus d'approbation des transactions entre novobanco et des 

parties liées 

1. L’approbation des transactions impliquant des parties liées doit respecter la procédure 

séquentielle suivante : 
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a. Analyse de la Transaction proposée 

 i. Le département ou l’unité opérationnelle responsable de la transaction, déterminé en fonction du 

type de transaction en cause, identifie le client ou la contrepartie comme une partie liée ;  

ii. Le département ou l’unité opérationnelle responsable de la transaction élabore une présentation 

/ proposition dûment motivée et documentée, dans laquelle sont identifiés au minimum les éléments 

suivants : 

• L’identité de la partie liée ;  

• Les caractéristiques de la transaction envisagée ;  

• La justification du fait que la transaction est réalisée dans des conditions de marché (at arm’s 

length), notamment par la référence à des situations comparables ;  

• Si la Transaction est une opération courante de novobanco (qui s’inscrit dans son commerce). 

 iii. Dans les cas exceptionnels où, de manière dûment justifiée, il est impossible de déterminer les 

conditions de marché applicables à la transaction concernée, le département ou l’unité 

opérationnelle responsable définit un référentiel permettant d’assurer la comparabilité entre la 

transaction en cause et d’autres opérations similaires, de manière à éviter d’avantager la partie liée 

par rapport à une autre entité n’ayant pas ce type de relation avec novobanco. 

iv. Aux fins de la définition du référentiel de comparabilité visé au point précédent, le département 

ou l’unité opérationnelle tient notamment compte des éléments suivants, lorsqu’ils sont applicables 

à la transaction concernée : 

 • Les caractéristiques de la transaction envisagée ;  

 • La position du novobanco dans la transaction, notamment les éventuels coûts résultant de la 

transaction ou susceptibles d’être supportés par novobanco du fait de sa réalisation ;  

 • L’évaluation des actifs faisant l’objet de la transaction ;  

 • Les avantages résultant ou susceptibles de résulter de la transaction pour la contrepartie ;  

 • La projection et l’analyse de la transaction en cause comme si celle-ci était réalisée avec une 

contrepartie non liée. 

b. Avis de la Fonction de gestion des risques 

 i. La Fonction de Gestion des Risques prend en considération l’ensemble des éléments visés au 

point précédent et émet son avis concernant la transaction envisagée, en identifiant et en évaluant 

les risques inhérents, réels ou potentiels, pour novobanco résultant de sa réalisation. 

 ii. L’avis de la Fonction de Gestion des Risques est émis par le Département Risque Global (DRG). 
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c. Avis du Département Compliance 

Le Département Compliance prend en considération l’ensemble des éléments visés aux points 

précédents et émet son avis sur la transaction envisagée, en identifiant et en évaluant les risques 

de conformité inhérents, réels ou potentiels, pour novobanco. 

d. Avis du Conseil général et de surveillance 

 i. Le Conseil général et de surveillance prend en considération l’ensemble des éléments préparés 

et des avis émis par les différentes unités du novobanco et émet son avis quant à la réalisation de 

l’opération. 

 ii. L’avis du Conseil général et de surveillance peut être émis par une commission de cet organe à 

laquelle des pouvoirs ont été délégués à cet effet, conformément au droit des sociétés, telle que le 

Comité de Compliance. 

 iii. En cas d’émission de l’avis par un comité du Conseil général et de surveillance disposant de 

pouvoirs délégués, le conseil plénier de cet organe est informé des avis rendus par le comité 

conformément à ses procédures internes. 

e. Approbation par le Conseil d’administration exécutif 

 i. La transaction, accompagnée de l’ensemble des documents et avis susmentionnés, est soumise 

à l’approbation du Conseil d’administration exécutif. 

 ii. La décision d’approbation d’une transaction avec des parties liées doit être adoptée à une 

majorité des deux tiers des membres. 

2. Ce processus d’approbation individualisée d’une transaction avec une partie liée peut être 

remplacé par une approbation agrégée de transactions avec des parties liées. À cet effet, les 

exigences suivantes sont respectées : 

 a) L’approbation précise les conditions concrètes dans lesquelles ces transactions peuvent être 

réalisées ;  

 b) La procédure d’approbation est celle décrite ci-dessus, à savoir une approbation par le Conseil 

d’administration exécutif à la majorité des deux tiers de ses membres, sur la base des avis préalables 

de la Fonction de Gestion des Risques, du Département Compliance et du Conseil général et de 

surveillance (la possibilité que l’avis du Conseil général et de surveillance soit émis par une 

commission de cet organe ne s’applique pas dans ces cas) ;  

 c) Il s’agit de transactions considérées comme moins significatives sur le plan matériel, 

conformément à des critères dûment approuvés dans le cadre des conditions d’approbation agrégée 

en vigueur pour chaque trimestre ;  

 d) Lesdites conditions font l’objet d’une révision au moins trimestrielle. 
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10. Régime spécial relatif à l'octroi de crédit 
1. En ce qui concerne les opérations d’octroi direct ou indirect de crédit, y compris l’acquisition de 

participations conformément aux dispositions du RGICSF, ou leur modification, novobanco respecte 

également les règles suivantes : 

a) Il n’accorde pas de crédit aux membres de ses organes d’administration ou de surveillance, ni 

aux sociétés ou autres entités juridiques qu’ils contrôlent directement ou indirectement, sous réserve 

des conditions et exceptions prévues à l’article 85.º du RGICSF. Dans le cadre de ces exceptions, 

novobanco met à la disposition de la Banque du Portugal, sur demande, les informations relatives à 

ces prêts ;  

b) Il respecte en permanence les limites auxquelles il est soumis en matière de crédit accordé aux 

détenteurs de participations qualifiées et aux entités qui leur sont liées, notamment celles résultant 

de l’article 109.º du RGICSF ;  

c) Il effectue les communications à l’autorité de supervision compétente prévues au paragraphe 2 

de l’article 85.º et au paragraphe 4 de l’article 109.º du RGICSF, conformément à l’Instruction n.° 

18/2020 de la Banque du Portugal. 

11. Suivis relatifs aux transactions avec des parties liées 
 1. Les responsables des départements / unités du novobanco sont chargés de surveiller les 

opérations avec des parties liées relevant de leurs domaines respectifs et doivent en rendre compte 

trimestriellement au Département Compliance et à la Fonction de Gestion des Risques, 

conformément aux dispositions définies dans la réglementation interne. 

 2. Les expositions individuelles envers des parties liées, leur montant global ainsi que le respect 

des limites mentionnées au point 10.b ci-dessus sont identifiables à tout moment, conformément 

aux dispositions prévues dans la réglementation interne. 

 3. Le Département Compliance, en coordination avec la Fonction de Gestion des Risques, présente 

au Conseil d’administration exécutif et au Conseil général et de surveillance, au moins sur une base 

trimestrielle, les informations leur permettant d’assurer le suivi des opérations avec des parties liées. 

12. Responsabilités des fonctions de contrôle 
1. Responsabilités de la Fonction de gestion des risques 

Dans le cadre du respect des obligations légales et réglementaires relatives aux transactions avec 

des parties liées, il incombe notamment à la Fonction de Gestion des Risques du novobanco ce qui 

suit : 

a. Analyser préalablement les opérations avec des parties liées ainsi que les conditions concrètes 

d’approbation agrégée de ces opérations, en identifiant et en évaluant les risques inhérents, réels 

ou potentiels, pour novobanco, et en émettant l’avis correspondant conformément au point 9 ;  
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b. Signaler sans délai au Conseil d’administration exécutif et au Conseil général et de surveillance, 

en coordination avec le Département Compliance, toute situation de non-respect des normes 

internes en vigueur au sein de l’institution dans le cadre du point 11.2, ainsi que des dispositions de 

la législation et de la réglementation applicables relatives aux transactions avec des parties liées, 

en recommandant, le cas échéant, les mesures correctives appropriées ;  

 c. Assurer le suivi et, si nécessaire, soutenir le Département Compliance dans la présentation au 

Conseil d’administration exécutif et au Conseil général et de surveillance, au moins sur une base 

trimestrielle, des informations leur permettant de surveiller les opérations avec des parties liées. 

2. Responsabilités du Département Compliance 

a. Élaborer la proposition de Politique à adopter par novobanco, en définissant les procédures et les 

règles internes relatives à la réalisation des transactions avec des parties liées. 

b. Le Département Compliance doit, de manière générale, veiller au sein du novobanco au respect 

des procédures prévues par la présente Politique, en assurant le suivi et l’évaluation régulière de 

l’adéquation et de l’efficacité des procédures mises en place pour en garantir l’application. 

c. Dans le cadre du respect des obligations légales et réglementaires relatives aux transactions avec 

des parties liées, il incombe notamment au Département Compliance ce qui suit : 

 i. Veiller à l’actualisation et à la conformité de la Politique ainsi que des procédures et règles internes 

du novobanco pour son application ;  

 ii. Garantir que les risques de conformité sont correctement identifiés, évalués, suivis et maîtrisés ;  

 iii. Élaborer et promouvoir les mises à jour trimestrielles de la Liste des parties liées au novobanco 

et proposer leur approbation par le Conseil d’administration exécutif ;  

iv. Analyser préalablement les opérations avec des parties liées ainsi que les conditions concrètes 

d’approbation agrégée de ces opérations, en identifiant et en évaluant les risques de conformité 

inhérents, réels ou potentiels, pour novobanco, et en émettant son avis conformément au point 9 ;  

v. Évaluer le respect de la présente Politique, en pouvant demander la réalisation d’actions 

d’inspection et d’audit jugées appropriées ;  

vi. Signaler sans délai au Conseil d’administration exécutif et au Conseil général et de surveillance 

toute situation de non-respect des règles internes en vigueur au sein de l’institution, ainsi que des 

dispositions de la législation et de la réglementation applicables relatives aux transactions avec des 

parties liées, en recommandant, le cas échéant, les mesures correctives nécessaires ;  

 vii. Suggérer des mesures visant à corriger d’éventuelles insuffisances dans les actions menées 

dans le cadre de l’accomplissement de ses missions ;  

 viii. Tenir un registre des transactions réalisées conformément à la présente Politique ;  
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 ix. Présenter au Conseil d’administration exécutif et au Conseil général et de surveillance, au moins 

sur une base trimestrielle, les informations leur permettant de suivre les opérations avec des parties 

liées ;  

x. Assurer les communications indiquées au point 10, n.° 3 ;  

xi. Conserver, conformément à la présente Politique, les listes antérieures des parties liées au 

novobanco ;   

xii. Être l’organe interne destinataire des communications émanant des autres départements du 

novobanco relatives au respect de la présente Politique, notamment celles concernant l’identification 

de personnes ou d’entités en tant que parties liées et la réalisation de transactions ;  

 xiii. Assurer la diffusion interne de la présente Politique à l’ensemble des structures du novobanco 

et promouvoir sa publication. 

3. Responsabilités de la Fonction d’audit interne 

Sans préjudice des attributions du Département Compliance, l’Audit Interne évalue le respect de la 

présente Politique dans le cadre de ses évaluations périodiques, conformément au plan pluriannuel 

d’audit approuvé, et rend compte au Conseil d’administration exécutif et au Conseil général et de 

surveillance des résultats de cette évaluation ainsi que des éventuelles mesures visant à améliorer 

son adéquation et son efficacité. 

13. Extension du champ d'application de la présente politique 
Le Conseil d’administration exécutif peut décider d’étendre le champ d’application des règles et 

procédures prévues par la présente Politique relative aux transactions avec des parties liées à des 

transactions à négocier ou à conclure avec des personnes ou entités qui ne sont pas qualifiables de 

parties liées. 

14. Révision 
Sans préjudice du respect de l’obligation de révision trimestrielle de la Liste des parties liées, la 

présente Politique fait l’objet d’une révision au moins annuelle. Le Département Compliance peut 

toutefois proposer au Conseil d’administration exécutif une révision dans un délai plus court, chaque 

fois qu’il le juge opportun. 

15. Approbation 
La présente Politique relative aux transactions avec des parties liées a été approuvée par le Conseil 

d’administration exécutif du novobanco, avec un avis préalable favorable du Conseil général et de 

surveillance. 
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16. Diffusion et éclaircissements 

La présente Politique est diffusée et accessible à l’ensemble des collaborateurs du novobanco et 

est également rendue publique sur le site internet du novobanco. 

 

Version de la Politique de transactions avec des parties liées  

V9. 05/2026 

 


